
D
ansleclimatintellectueletpoliti-
queactuel, voiciun livrebienve-
nu.Lestermesdudébatsontdéfi-
nis dès le premier paragraphe:

l’évolution de la répartition des richesses
dans le long terme et le rapport entre l’ac-
cumulation de capital privé et sa concen-
tration donnent-ils raison plutôt à Marx,
qui annonçait leur polarisation croissan-
te, ou à Kuznets, l’économiste américain
des années 1950 qui prévoyait leur atté-
nuation sous l’effet de la croissance? Tho-
mas Piketty se place du côté, non de la
science économique, avec sa prétention à
«une scientificité supérieure aux autres
sciences sociales» et à une «neutralité»
dans le débat politique, mais de l’écono-
mie politique, «expression un peu vieil-
lotte»maisdontil seréclame.Celle-cicher-

cheà réunir et analyserde façonméthodi-
que des données qui aident à ce que le
débat démocratique soit mieux informé
et se focalise sur les bonnesquestions.

Il tire deux grandes conclusions de son
travail. La première est qu’en matière de
répartitiondesrichesses il faut sedépartir
de tout déterminisme économique: son
histoire est profondément politique. La
réductiondes inégalités observéedans les
pays développés pendant une phase du
XXesièclea été le produitdesguerres et de
la crise de 1929, ainsi que des politiques
publiquesétabliesà lasuitedeceschocset
des luttes sociales qui les ont accompa-
gnées. Demême, la remontée des inégali-
tés dans les années 1970-1980 doit beau-
coup au retournement politique des der-
nières décennies, notamment fiscales et
financières.Desprocessuscumulatifss’en-
clenchent où les changements dans les
«représentations que se font les acteurs
économiques, politiques, sociaux de ce qui
est juste et de ce qui ne l’est pas» contri-
buentà«modifier le rapportde force entre
euxetàfaçonnerleschoixpolitiquesquien
découlent». Lamort, sous les tirs de la po-
lice, desmineurs de Marikana en Afrique
du Sud, en grève contre les niveaux de
salaire fixés par des actionnaires basés à
Londres, conduit Piketty à s’interroger :
«L’affrontement capital-travail appar-
tient-ilaupasséousera-t-il l’unedesclésdu
XXIe siècle ?» Question que « l’extrême
concentration de la propriété du capital»
ainsi que la recherche de rendements éle-
vés obligent à poser. Bonne entrée en
matièrequi encouraged’aller plus avant.

Le «capital auXXIesiècle» est étudié ici
comme capital-propriété, et non comme
capital-fonction (distinction importante
de Marx). On n’y trouvera rien sur la
concentration, l’internationalisationde la
production ou la mise en concurrence
mondialisée des travailleurs, qui sont le
substratdurendementducapital.Maison
saura gré à Piketty d’inclure dans ses
calculs de rendement non seulement les
profits et les dividendes, mais aussi les
intérêts nourrissant la rente financière,
ainsi que les loyers attenants à la rente
immobilière, à laquelle il prête grande
attention. Ce capital-propriété s’est accru
sous l’effet cumulé du partage entre capi-

tal et travail dans un contexte de crois-
sance lente, d’explosion du salaire des
«super-cadres», demontéedes intérêtset
des loyers mais aussi de la transmission
par héritage. Le chapitre «Mérite et héri-
tagedans le longterme»metce facteuren
regarddesautresfacteursd’inégalité.L’ac-
cumulationpatrimoniale parhéritage est
redevenueimportante,et lesconseilsdon-
nés par Vautrin à Rastignac (se marier à
une héritière plutôt qu’étudier) ont re-
trouvé leurpleinepertinence.

La seconde conclusion de Piketty est
donc que la dynamique de la répartition
des richesses met en jeu de puissants
mécanismes qui vont bien au-delà de
ceuxgénéralementanalysésparlascience
économique. Examinés sur un siècle ou
plus, on constate qu’ils poussent plutôt
dans le sens de la divergence. Ce sont les
événements particuliers du XXe siècle
– guerres, grande crise, puissantsmouve-
mentssociaux–quiontpermisunephase
de convergence. Puisqu’il n’existe aucun
processus spontané permettant d’éviter
quelestendancesinégalitairesnel’empor-
tent durablement, l’action de l’Etat a une
importance décisive. Le livre se termine
donc par des propositions d’action publi-
que. Elles sont détaillées dans quatre cha-
pitres. Le premier, «Un Etat social pour le
XXIesiècle»,brasseunensembletrès large
de questions. La défense des retraites par
répartition s’accompagne de celle des
comptes individuels, dont on est un peu
étonnéd’apprendrequ’ilsaideraientà«ce
que l’accumulation patrimoniale puisse
également concerner les plus modestes».
Vient ensuite un chapitre où Piketty
reprend des propositions qu’il a défen-
dues depuis longtemps, à savoir le retour
à l’imposition des hauts revenus aux
niveaux «confiscatoires» des Etats-Unis
des années 1930. Le volet suivant est celui
de« l’utopieutile»de l’impôtmondial sur
le capital. C’est ici manifestement que
Piketty a le plus à cœur de dire quel
devrait être « le rôle idéal de l’Etat».

Mais l’époque où l’économie politique
pouvait s’adresser à des princes éclairés
est depuis longtemps révolue. Quand on
sait le sort fait à la très modeste proposi-
tion de taxe sur les transactions finan-
cières («taxe Tobin»), on reste sceptique
et on attend avec impatience le chapitre
sur la dette publique. Piketty nous a dit
que les rapports de force sont décisifs. On
pourraitdoncpenserqu’une largemobili-
sation politique pour l’annulation de la
dette et la socialisation du système ban-
caire soit reconnue comme un levier
important qui desserrerait l’étau de l’oli-
garchie financière? Las ! Ce serait courir le
risque «de panique bancaire et de faillites
en cascade». Nous voici donc renvoyés de
nouveau à un « impôt exceptionnel».
Reste à saluer la clarté et l’intelligence de
laprésentationdesdonnées.Surles inéga-
lités, chacun a désormais les pièces en
main.p

Commentdessérer
l’étaudel’oligarchie
financière ?

eXIX

Uncontexte de croissance
lente, d’explosion du
salaire des «super-cadres»,
demontée des loyers…

François Chesnais
économiste


